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CONSEIL GENERAL DE BAGNES 2013-2016 
SEANCE PLENIERE  DU 25 NOVEMBRE 2013 

PROCES-VERBAL N
0
 5 

 
 
 
Lieu :  Espace St-Marc – Salle de projection - Châble 
Heure :  19 h 30 
 
Bureau du CG : Mélanie Mento, présidente 
  Nicolas Jost, secrétaire 
  Rodolphe Perreten, vice-président  
   
Secrétariat : Catherine Dumoulin 
 
 

ORDRE DU JOUR   
 
 

01. Contrôle des présences 
 
02. Approbation / modification de l'ordre du jour 
 
03. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil général du 30 septembre 2013 
 
04. Décision  
 01  -- 
 
05.  Informations / présentations 

01 Situation des structures touristiques de la Commune de Bagnes 
02 Planification financière 2014-2017 
03 Impôt additionnel communal des droits de mutations cantonaux 
04 Centre médical : évolution du dossier 
05 Réaménagement des locaux du Café des Amis 
06 Présentation du projet de la Halle des bus à Verbier 
07 Centre sportif : évolution du dossier 
08 Adaptation du crédit d'engagement pour le Parking des Marais-Verts 
09 Information sur l'Espace St-Marc – développement des rives de la Dranse 
10 Caméra de vidéosurveillance – politique communale 
11 Présentation du Turbinage des eaux du torrent de Verbier 

 
06.  Divers 

 
 
 

PROCES-VERBAL 
 
La présidente, Mme Mélanie Mento, souhaite la bienvenue aux membres du CG, aux conseillers 
communaux et chefs de service présents, aux représentants du tourisme bagnard, ainsi qu'au tout 
nouveau conseiller général, M. Louis Borloz.  
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1. Contrôle des présences 
  
 42 conseillers généraux sont présents, 2 excusés et 1 absent 

 Les deux scrutateurs nommés sont : Mme Ursula Rossier et M. Simon Fellay.  
 
 

2. Approbation / modification de l'ordre du jour 
 
 L'ordre du jour soumis est approuvé tel que présenté.   
 

 

3. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil général du 
30 septembre 2013 

  
 Le secrétaire du CG, M. Nicolas Jost, rappelle les éléments essentiels de ce procès-

verbal. Aucune remarque n'est soulevée. Il est approuvé à l'unanimité.  
 
 
 

4. Décision 
 
01 --  

 
 
  

5. Informations / présentations 
 
01 Situation des structures touristiques de la Commune de Bagnes  

  
 Le président Eloi Rossier présente les structures touristiques mises en place et validées 

par le CC, ainsi que les deux nouveaux responsables du tourisme bagnard.  
 
 La Commune de Bagnes a pris le leadership dans le domaine du tourisme. Suite à 

l'analyse qui a été faite auprès des divers acteurs du tourisme, la Commune a voulu 
redonner l'autonomie nécessaire aux Sociétés de développement, pour qu'elles puissent 
effectuer le travail qui leur est demandé soit, l'accueil, l'information et l'animation sur les 
sites. Pour cela, un directeur pour l'office du tourisme de Verbier a été nommé en la 
personne de M. Joël Sciboz. 

 
 Les sociétés de développement travaillent sur délégation et en étroite collaboration avec 

le CC. Les budgets et les comptes des SD doivent être validés par le CC.  
 
 Une des lacunes soulevées par tous les partenaires est l'absence d'une vraie force de 

marketing. L'objectif a été de mettre en place une véritable structure marketing regroupant 
l'essentiel des partenaires du tourisme. Cette structure marketing doit pouvoir répondre 
aux besoins spécifiques de chacun des partenaires et contribuer à mettre en évidence 
des valeurs communes. Or, le pays du St-Bernard a décidé de ne pas adhérer à cette 
structure et a voulu retrouver son autonomie; cependant il recherchera toutes les 
collaborations nécessaires. 
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 La commission marketing et son directeur M. Pierre-André Gremaud devra répondre aux 
besoins spécifiques de Verbier, de l'ensemble de la Commune de Bagnes mais aussi de 
la Tzoumaz. Elle travaillera également à mettre en évidence ces valeurs et produits 
communs. Une bonne collaboration entre le directeur de l'Office du tourisme et le 
directeur de la Destination est indispensable et capitale.  

 
 Une commission "événement" a été mise en place. Elle règlera désormais le financement 

de tout événement et toute manifestation organisés sur territoire communal. Les diverses 
demandes passeront obligatoirement par cette commission.  

 
 Le montant consacré au tourisme est de 6,65 millions. Ce montant est réparti entre les 

sociétés de développement, le marketing et le soutien aux manifestations (3.4 millions). 
 
 Les frais annexes (police, sécurité....) pour les manifestations sont chiffrés dans les 

services respectifs, mais pas forcément facturés.   
 
 
02 Planification financière 2014-2017 

  
François Corthay rappelle en introduction que cette planification s’inscrit dans les 
exigences de la loi sur les communes. Elle ne nécessite pas de décision du CG, mais lui 
est fournie pour information et aide à la décision sur les budgets.  
 
Le principe de prudence (p.e. les droits de mutations additionnels communaux n’ont pas 
été pris en compte, les éventuels nouveaux tarifs de voirie non plus) et la priorisation des 
investissements ont dicté l’élaboration de cette planification. Le solde des investissements 
pour les mayens de Bruson de même que les potentielles rentrées y relatives n’ont pas 
été inclus dans les données présentées. Jérôme Maret  présente ensuite le détail des 
recettes fiscales, du fonctionnement de même que les charges et les revenus induits.  
 
Les investissements « lourds » et leur priorisation sont commentés par Eloi Rossier.  La 
synthèse de tous ces éléments résulte en un endettement estimé à près de CHF 83 
millions au 31 décembre 2018 (CHF 82'922'397). Ce montant correspond à une dette de 
env. CHF 10’000/habitant ce qui est significatif, mais reste acceptable pour une commune 
comme la nôtre. Il est également rappelé qu’à fin 2012, trois établissements bancaires et 
Postfinance avaient confirmé leur accord pour une dette globale de CHF 75 milions.   
 
En conclusion, François Corthay rappelle l’importance de maintenir une gestion 
rigoureuse des dépenses afin de donner à la COB les moyens de faire face à son 
ambitieux programme de développement. 
 

 
03 Impôt additionnel communal des droits de mutations cantonaux  

   
 La nouvelle loi sur les droits de mutations du 15 mars 2012 et entrée en vigueur le 1er 

janvier 2013 et remplace la loi sur les timbres de 1953. 
  
 L'impôt additionnel communal est une taxe sur les droits de mutation communaux. Elle ne 

figure pas dans les budgets 2014.  
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Jusqu'à ce jour, ce droit revenait uniquement au Canton. La nouvelle loi permet 
dorénavant aux Communes de prélever un droit de mutation. Cet impôt ou taxe touche 
essentiellement les grandes transactions et a très peu d'impact sur les transactions en 
dessous de CHF 400'000.—. Le taux d'imposition est déterminé par les Communes, mais 
doit être constant et aucune exonération ne peut avoir lieu. Le CC propose un taux de 
50%. Tous les transferts en ligne directe ou entre époux sont exonérés. Les droits de 
gage seront diminués de moitié. 

  
 Les registres fonciers seront chargés de prélever ce droit de mutation, payé par les 

acheteurs et de le reversé à la commune.    
 
 Cette taxe devrait rapporter entre 2,5 et 3 millions par année. Elle n'a pas d'affectation 

obligatoire. Cependant le CC propose de l'affecter à la rénovation des résidences 
principales et au soutien de la promotion touristique.  

 
 Les Communes doivent établir un règlement pour pouvoir prélever ces droits de mutation. 
 
 Cet impôt sera soumis au CG lors du plénum de décembre. Si acceptation par le CG, cet 

impôt entrerait en vigueur après validation par le Conseil d'Etat. 
 
  
04 Centre médical : évolution du dossier  

  
 Suite aux deux séances d'information publiques, plusieurs rencontres ont eu lieu entre M. 

Eloi Rossier et les médecins pratiquants dans la commune.  
 
 La situation des cabinets médicaux au Châble aujourd'hui : un certain nombre 

d'incertitudes pèsent sur l'avenir des cabinets médicaux des Arcades à Verbier et du 
Châble. Le médecin du cabinet de Verbier quittera la profession prochainement et ceux 
du Châble ne sont pas sûrs de leur avenir. Cette incertitude est une conséquence du 
refus de la proposition faite aux médecins du Châble de se réunir et de ne faire plus qu'un 
cabinet au Châble, un mini centre médical qui aurait pu prendre place dans les locaux des 
Fleurettes.   

 
 La situation des cabinets médicaux de Verbier : le CC a proposé à tous les médecins de 

Verbier de se réunir sous un même toit.  
 
 D'autre part, lors de la rencontre des présidents du district, il a été décidé de mettre sur 

pied un groupe de travail pour effectuer une étude de faisabilité d'un centre médical à 
Sembrancher. Quelque soit la solution choisie, cette solution devrait intégrer Verbier.  

 
 La réflexion demeure. Le CC travaille à réunir les médecins de Verbier et à assurer une 

permanence médicale au Châble.  
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05 Réaménagement des locaux du Café des Amis 

  
 Un montant de CHF 1'800'000.— a été mis au budget pour la rénovation du bâtiment du 

Café des Amis. Cette transformation est nécessaire. Le projet de la nouvelle maison de 
commune est en stand by et l'administration a besoin de locaux et espace de travail. 
Cette rénovation permet d'obtenir une solution acceptable. La solution de transformer ce 
bâtiment en logement a donc été rapidement écartée.  

 
 Deux variantes sont présentées par M. Dionne : les deux variantes proposent de créer 

des bureaux (142 m2) et espace de rangement sur les étages du bâtiment du Café des 
Amis. La variante 1 propose en plus d'en créer également dans le bâtiment annexe tandis 
que la variante 2 propose de démonter l'annexe et préparer le bâtiment pour la future 
maison de Commune. 

 
 En changeant d'affectation, le bâtiment (actuellement logement) doit être mis aux normes 

sismiques et électriques. 
 
 L'estimation pour ces travaux a été faite au m2. Il est nécessaire de sortir les m3 pour 

pouvoir être réaliste. Aucune étude complémentaire n'a été demandée, afin de ne pas 
engager de frais en cas de refus.   

 
 En cas de réalisation des travaux, les bureaux de l'office de la population pourrait être 

déplacé dans des containers encore disponible. 
 

    
06 Présentation du projet de la Halle des bus à Verbier 

   
 M. Eric Fumeaux présente le projet de la nouvelle halle des bus à Verbier qui est se 

situerait sous le paddock du centre équestre. La concession des garages actuels à 
Médran, se termine à la fin 2014.  Cette halle pourra accueillir 12 bus avec un lavage. Le 
coût est de 5 millions. Un loyer sera facturé à la société qui exploite les transports publics 
de Verbier.   

 
  
07 Centre sportif : évolution du dossier  

 
Après un bref historique de la situation, M. Eric Fumeaux précise que les travaux ne 
seront engagés sans que les coûts ne soient garantis.   

 
 

08 Adaptation du crédit d'engagement pour le Parking des Marais-Verts 

  
 M. Eric Fumeaux présente l’évolution du dossier depuis 2010. Le projet initial d’un coût de 

18,5 millions pour 202 places, prévoyait une durée des travaux sur 39 mois. Le coût était 
ensuite passé à plus de 25 millions. En collaborant avec la société gérant le projet privé 
voisin, le nombre de places a passé à 230 avec de plus une diminution du nombre 
d’étages, une durée des travaux réduite à 27 mois et un coût de 20,5 millions. Les travaux 
de terrassement ont débuté cet automne et il est prévu que la construction soit terminée 
pour décembre 2015. Une adaptation du crédit d’engagement (+2 millions) est ainsi 
nécessaire. 
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09 Information sur l'Espace St-Marc – développement des rives de la Dranse 

  
 M. Eric Fumeaux passe en revue les différentes zones avec les aménagements réalisés 
et ceux qui sont prévus. 
 

  
10 Caméra de vidéosurveillance – politique communale  

  
M. Louis Ernest Sidoli rappelle l’emplacement des caméras déjà installées dans les 
parkings et rues de Verbier. L’extension de la couverture en caméras pour un budget de 
CHF 70'000.- comprend 4 caméras aux abords du bâtiment des Moussaillons à 
Montagnier, 2 près du Quadromat de Brunet à Verbier, 4 près de la Migros du Châble 
(contrôle de l’accès à la Vallée et à Verbier) et 1 près de l’Ecopresse de la place de 
l’Ermitage ; le remplacement du serveur est également compris dans ce budget. La 
présidente du CG demande qu’une politique des lieux à couvrir par la vidéosurveillance 
soit déterminée. 
 

 
11 Présentation du Turbinage des eaux du torrent de Verbier 

  
M. Raymond Vaudroz présente l’évaluation du potentiel hydroélectrique de différents 
cours d’eau de la commune. Le projet de turbinage de l’eau des torrents de Verbier est 
présenté sur le plan technique et économique. De ce point de vue, le risque est limité 
avec la RPC Les 9 millions investis et amortis sur 20 ans, rapporterais CHF 20'000.-. Le 
planning des travaux a été revu et prévoit un montant de 1,8 millions en 2014, 3,7 millions 
en 2015 et 3,5 millions en 2016. L’opportunité est à saisir et ne doit pas être reportée. 

 
 

6. Divers 
 

01 M. Vincent Michellod déplore le fait de ne pas construire de WC publiques dans le tout 
nouveaux Parking des Marais Verts. 

 
 
 

Clôture de la séance à 23h 30. 
 
La secrétaire ad'hoc                                                      Pour le Conseil Général  
 
 
Catherine Dumoulin                                     Mélanie Mento                                     Nicolas Jost 
                         Présidente du CG                               Secrétaire du CG          
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CONSEIL GENERAL DE BAGNES 2013-2016 
SÉANCE PLÉNIÈRE « TOURISME » DU  01.06.2016 

  PROCES-VERBAL N
0
 2 

 
 
 
Lieu :  Salle Polyvalente du C.O.  - Châble 
Heure :  19 h 30 
 
Bureau du CG : Mélanie Mento, présidente 
  Nicolas Jost, secrétaire 
  Rodolphe Perreten, vice-président  
   
Secrétariat : Léonard Fellay 
 
 

ORDRE DU JOUR   
 

01 Décision 
 
01 Approbation du Règlement des structures d’accueil communales 

 
02 Téléverbier SA par M. Nicolas Perretta 

 
02 Présentation du Yield Management 

 
03 Office du Tourisme et Verbier Promotion SA par MM. Florian Michellod, Joël Sciboz et 

Pierre-André Gremaud 
 

01 Bilan de l’hiver 2015/2016 
02 Activités de Verbier Promotion SA 
03 Stratégie marketing actuelle et communication 
04 Projet e-tourisme 

 
04 Taxe de séjour par MM. Florian Michellod et François Roux 
 

01 Nouveau règlement 
02 Projet carte de loisirs 

   
05 Réponses à diverses questions posées par la Commission de gestion par M. E. 

Rossier 
 

 
 
06. Divers 
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PROCES-VERBAL 
 
La présidente, Mme Mélanie Mento, souhaite la bienvenue aux membres du CG, aux conseillers 
communaux, aux chefs de service présents et aux invités. 
 

 

1. Décisions 
 

 
01  Approbation du Règlement des structures d’accueil communales 

 
Aude Michellod présente les changements principaux du règlement qui visent à simplifier au 
maximum la procédure, tant pour l’administration que pour les familles. 
 
Le règlement est accepté à l’unanimité. 
 
 
La parole est donnée à Eloi Rossier qui salue la présence de Stéphane Luisier pour sa première 
séance en remplacement de Jean Baillod, conseiller démissionnaire et remercie les invités et les 
divers intervenants de la soirée. 
 
 

2. Téléverbier SA par M. Nicolas Perretta 
 
  

01 Présentation du Yield Management 
 
Mélanie Mento donne la parole à M. Perretta qui présente ce qu’est le Yield Management au 
travers d’exemples tirés de l’aéronautique en le transposant pour la société Téléverbier SA.  

   
 

3. Office du Tourisme et Verbier Promotion SA par MM. Florian 
Michellod, Joël Sciboz et Pierre-André Gremaud 

 
 
En préambule, Florian Michellod présente les comptes de la Société de Développement. Le déficit  
a été réduit grâce au support de la Commune de Bagnes 
 
 

01 Bilan de l’hiver 2015/2016 
 
Joël Sciboz présente le bilan d’une année particulière avec le manque de neige de début de 
saison. Il présente les diverses animations qui ont eu lieu durant l’exercice écoulé et qui rythment 
les semaines de la station durant l’hiver.  
 
Joël présente également l’évolution des nuitées hôtelières de Verbier où l’on peut constater une 
augmentation de 1 % par rapport à l’année précédente. Il y a par contre une forte baisse au niveau 
des nuitées des Tours Operators. Au niveau des agence immobilières, jusqu’en février, il y a une 
baisse constatée de 18% environ. 
 
Joël constate également qu’il est actuellement difficile de faire plus avec le budget alloué à l’office 
du tourisme. Pour en faire plus il faudrait une augmentation sensible du budget. 
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02 Activités de Verbier Promotion SA 
 
Pierre-André Gremaud présente également les budgets de la société. Il constate une baisse des 
revenus, particulièrement au niveau de la TPT, notamment due au départ de certains Tours 
Operators, anglais notamment.  
 
Pierre-André Gremaud détaille l’approche marketing de Verbier Promotions SA et ses axes 
stratégiques, qui sont notamment le ski et le vélo. 
 
Il présente le projet e-tourisme avec la volonté de booster les basses saisons via un système de 
réservations global. 
 
Question de Sébastien Rossoz. Quel budget serait nécessaire afin que la stratégie marketing sur 
cinq ans génère des retombées significatives ? Est-il possible d’obtenir le business plan.  
 
Eloi précise que la station de Davos bénéficie d’un budget de 13 millions financé uniquement par 
les taxes de séjour…. 
 
Questions de Jacques Bertuchoz. Pourquoi l’Allemagne est négligée dans le public cible et 
pourquoi dans le projet e-tourisme, le fond de la Vallée de Bagnes est peu présent ? 
 
Concernant le haut Val de Bagnes, le budget a dicté les choix des vitrines dans le e-tourisme, 
notamment Verbier et la Tzoumaz qui sont des partenaires de la destination. 
 
Concernant l’Allemagne c’est un marché très compliqué, car les Allemands sont très sensibles au 
prix. Ainsi avec l’Euro l’Autriche séduit actuellement plus la clientèle allemande. 
 
Question de Dominique Zuchuat, pourquoi axer quasiment tout sur le vélo ? 
 
L’idée du vélo est de se différencier de la concurrence, ainsi le vélo, notamment le vélo de 
descente est très prisé actuellement, sans toutefois négliger la randonnée. Comme le segment du 
vélo est déjà en avance sur les concurrents, il est important de renforcer encore là où on est fort. 
 
Jean-Marc Pellissier confirme que les vététistes représentent environ 30% de sa clientèle à 
Lourtier et que c’est une clientèle qui dépense volontiers. 
 
Joël Sciboz insiste sur la différentiation d’avec les concurrents d’où la stratégie très visible du VTT 
de descente qui est très à la mode à l’exemple du Free-ride en hiver.  
 
 

4. Taxe de séjour par MM. Florian Michellod et François Roux 
 
 

01 Nouveau règlement 
 
En préambule, Florian Michellod donne la définition de la taxe de séjour et qui y est assujetti. Il 
constate que depuis plusieurs années les recettes des taxes de séjours diminuent constamment. 
 
L’amélioration de la perception de la taxe de séjour doit être envisagée. Florian présente 
également un tableau de qui paie la taxe séjour. Il relève que les forfaits propriétaires représentent 
plus de 60% des recettes de la taxe de séjour. Celle-ci s’élève à CHF 2.50 par jour, celle-ci n’a pas 
changé depuis 1996. Le montant de la taxe de séjour est différent à Verbier et dans la Vallée.  
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Sur la base de ce qui précède, le nouveau règlement est à l’étude, selon ce qui se fait dans la 
Commune de Riddes, qui a triplé ces recettes avec le nouveau règlement. 
 
Le règlement est actuellement sur la base du bon vouloir des déclarations des propriétaires, ce qui 
pose problème.  
 
Le but de l’augmentation est de pouvoir financer les animations de la station, soutenir divers projet, 
augmenter la visibilité de Verbier ainsi que la création d’une carte de loisirs. 
 
L’entrée en vigueur du nouveau règlement est espérée au 1er novembre 2016. 
 
André Guinnard mentionne qu’il est important que le montant de la taxe de séjour figurant sur les 
contrats déjà signés ne sera pas impacté par cette augmentation.  
 
Question d’André-Noëlle Filliez qui aimerait savoir si la taxe de promotion touristique pourrait 
également être prochainement augmentée. Eloi répond que oui, c’est possible, mais pas encore 
défini. 
 
 

02 Projet carte de loisirs 
 
François Roux précise que les taxes de séjours sont dévolues au frais de l’office de tourisme et la 
TPT destinés à la promotion. 
 
Il continue en spécifiant que la baisse des nuitées impacte directement la baisse des recettes de la 
taxe de séjours, donc une baisse des budgets. Le cas est similaire pour Verbier Promotion. Les 
budgets sont de plus en plus restreints et il est de plus en plus difficile d’offrir qqch à nos hôtes. 
D’où l’idée de créer cette carte de loisirs pour rendre la région plus attractive car la mobilité à 
Bagnes est très chère actuellement. 
 
L’idée de la carte de loisirs irait dans le sens de permettre l’utilisation du réseau de Téléverbier, 
des cars postaux, de l’entrée aux musées durant la période estivale. Le but est de pouvoir amener 
les touristes dans les lieux de consommations.  
 
La carte de loisirs serait délivrée en échange des déclarations de la taxe de séjour, ce qui 
pousserait les gens qui ne déclarent pas actuellement de le faire, afin de pouvoir offrir à ses hôtes 
des possibilités de transports. 
 
Le but est de mettre en œuvre cette carte de loisirs pour le 1er novembre. 
 
Question de Jacques Bertuchoz. Afin de pouvoir voter l’augmentation il serait intéressant de 
connaître le mécanisme de celle-ci. 
 
Eloi répond qu’ils y travaillent afin de pouvoir donner assez tôt les informations requises de 
manière à pouvoir permettre aux membres du CG de voter en toute connaissance de cause lors 
du plénum de septembre si le sujet est à l’ordre du jour. 
 
Question de Jacques Bertuchoz. Pourquoi ne pas limiter le nombre de prestations à la carte de 
séjour, plutôt que d’offrir toutes les prestations précitées ? 
  



  
Séance plénière « Tourisme » –  01.06.2016 page 5 sur 6 

 

 
François Roux explique le cas du Val d’Anniviers qui a vu la fréquentation de ces lignes de bus 
tripler avec la mise à disposition des transports. 
 
Eloi précise que c’est primordial que la carte de loisirs donne accès aux transports, de manière à 
amener le client à consommer dans les divers lieux d’attrait de la commune. 
 
Joël Sciboz précise que la carte de loisirs pourrait être vendue aux indigènes pour la saison d’été. 
 
 

5.  Réponses à diverses questions posées par la Commission de 
gestion par M. E. Rossier 

 
 

01 Historique de la liquidation de Verbier St-Bernard 
 
Eloi lit le rapport qu’il avait fait lors de la liquidation de la destination Verbier-St-Bernard. Les 
conséquences sur le plan financier, est que la Commune de Bagnes a racheté les actions que les 
communes voisines possédaient et que la société Verbier–Val de Bagnes–La Tzoumaz Promotion 
a été créée. Les prêts accordés par les communes d’Entremont à la destination ont été 
remboursés.  
 
 

02 Les montants supplémentaires versés aux sociétés de développement. 
 
Eloi précise les divers montants versés aux SD depuis 2011. 
 
 

03 L’utilisation des budgets de Verbier Promotions et de la SD 
 
Les budgets ont été présentés par Joël Sciboz et Pierre-André Gremaud 
 
Eloi précise qu’ils travaillent à un règlement d’aide à l’hôtellerie. Car il est important que des outils 
puissent être élaborés afin de soutenir notre tourisme et donc les hôteliers, car actuellement, la 
station de Verbier est en déficit d’exploitation. Ainsi il est important de pouvoir renforcer l’hôtellerie 
en facilitant les propriétaires et exploitants d’hôtels afin de rénover les objets actuels. Le parc 
hôtelier de Verbier souffre et nécessiterait une mise à niveau. 
 
Vincent Michellod demande à Jean-Daniel Troillet la fréquentation des transports de nuit et de jour. 
Jean-Daniel Troillet indique qu’actuellement les transports de nuit sont fréquentés par environ 40 
personnes par jour. Sur la gratuité offerte aux jeunes et aux personnes à l’AVS, une augmentation 
de la fréquentation est remarquée tant sur Mauvoisin que les Mayens de Bruson. La ligne de 
Mauvoisin est fréquentée par 4500 personnes sur trois mois d’exploitation.  
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6. Divers 
 
 
Félicien Bircher demande si une présentation du nouveau règlement des indemnités de départ des 
membres du CC est prévue.  
 
Le point est à l’ordre du jour de la séance du 15 juin prochain. 
 
Sébastien Rossoz demande, en rapport avec le terrain de foot, quelle est la situation des 
demandes d’équipes internationales. 
 
Eloi précise que plusieurs clubs se sont intéressés. Le problème de la compensation se pose, car 
les clubs en demande. Pour exemple un club de Super League Suisse d’outre Sarine demandait 
CHF 250'000.- de compensation. D’autres contacts sont en cours. 
 
Félicien précise qu’il y aura un match de gala courant juillet, dans le cadre du 60ème anniversaire 
du FC Bagnes. 

 
Clôture de la séance à 22h45 
 
 
 
 
Le secrétaire                                                         Pour le Conseil Général  
 
 
Léonard Fellay                                     Mélanie Mento                                     Nicolas Jost 
                         Présidente du CG                               Secrétaire du CG          
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CONSEIL GENERAL DE BAGNES 2013-2016 
PLENUM DU  15.06.2016 

  PROCES-VERBAL N
0
 3 

 
 
 
Lieu :  Aula du C.O.  - Châble 
Heure :  19 h 30 
 
Bureau du CG : Mélanie Mento, présidente 
  Nicolas Jost, secrétaire 
  Rodolphe Perreten, vice-président  
   
Secrétariat : Léonard Fellay 
 
 

ORDRE DU JOUR   
 
 

01. Contrôle des présences et nomination des scrutateurs 
 
02. Approbation / modification de l'ordre du jour 
 
03. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du Conseil général du 16 mars 

2016 
 
04. Décisions 
 

01 Comptes 2015    
01 Examen des comptes 2015 des SIB et de la Municipalité 

  02 Rapport de l'organe de révision 
  03 Approbation des comptes 2015 
 

02 Crédits complémentaires  
01 CHF 55'000.- Sécurité : remplacement du véhicule de la police municipale 

 
03 Décision diverses 

01 Règlement des indemnités de départ des membres de l’exécutif et du Président 
 
   
05. Information - présentation 

 
01 Développement du site de Curala : présentation des rendus finaux des projets de 

faisabilité 
 

 
06. Divers 
 

01  
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PROCES-VERBAL 
 
La présidente, Mme Mélanie Mento, souhaite la bienvenue aux membres du CG, aux conseillers 
communaux, aux chefs de service présents, au représentant de la Presse ainsi qu’aux citoyens 
présents et ouvre la séance. 

 

1. Contrôle des présences 
  
 40 conseillers généraux présents, 4 excusés et 1 absent 
 
 Mélanie excuse également Monsieur Stéphane Luisier pour l’exécutif. 
  
 Les deux scrutateurs nommés sont : MM Christophe Sempere et Damien Maret 
 
 

2. Approbation / modification de l'ordre du jour 
 

 

3. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil général du  
 16 mars 2016 

  
Le procès-verbal est accepté. 

 

4. Décisions 
 
01 Compte 2015 
 

01 Examen des comptes 2015 des SIB et de la Municipalité 
 
Eloi introduit en se réjouissant des comptes 2015 de la Commune, particulièrement des recettes et 
de la maîtrise des charges. Il mentionne que, malgré la conjoncture et les affaires en cours, 
l’attractivité de notre commune demeure. La marge d’autofinancement s’élève à 37 millions de 
francs ce qui n’est de loin pas négligeable. 
 
François présente les comptes plus en détail en mentionnant qu’ils sont excellents. Il précise que 
le budget n’était pas trop prudent mais prenait en compte les risques liés aux votations 
(successions et impôt à forfait).  
 
Les recettes s’élèvent à 133 millions de francs. Quant aux dépenses, celles-ci s’élèvent à 96 
millions comparativement au 92 millions du budget, ce qui peut paraitre élevé, mais des éléments 
non financier ont impactés ces dépenses. La marge d’autofinancement de 36,9 millions, ce qui est 
exceptionnel, donne la mesure des possibilités de notre Commune, notamment dans les 
investissements. Les amortissements, à hauteur de 27 millions, ce qui démontre que la Commune 
a beaucoup investi ces dernières années, dans des gros objets notamment. Ce qui donne un 
résultat de 9,5 millions, alors que les budgets avait été pessimistes avec 4,5 millions.  
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Les investissements sont moindres par rapport au budget. Le blocage du centre sportif, qui 
impacte le budget de 10 millions de moins en dépenses, ainsi que les achats des terrains en aval 
du centre sportif qui ont été reportés au début 2016, ce qui fait 8 millions de dépenses en moins.  
Les investissements se répartissent entre le parking du Marais Verts 8,5 millions, le café des amis 
1,5 millions, les aménagements routiers, pour environ 4 millions, correction des eaux pour 1,5 
millions, ainsi que pour les SIB pour environ 10 millions. Le financement de ces investissements 
sont couverts quasiment par la marge d’autofinancement. 
 
François présente la comparaison entre l’exercice 2014 et 2015. Il relève que dans quasiment tous 
les dicastères des économies ont été faites. 
 
Au niveau fiscal, les résultats ont été très proches du budget de l’exercice. Il y a eu des rentrées 
extraordinaires pour 1,7 millions qui s’expliquent notamment par l’arrivée de nombreux nouveaux 
contribuables importants.  
 
Péréquation financière de 6,4 millions pour cet exercice.  
 
En conclusion la commune a une bonne assise financière et on peut se montrer confiant pour 
l’avenir. François conclu en remerciant toutes les personnes ayant œuvré à l’établissement et au 
maintien de ces budgets. 
 
Jérôme prend la parole en présentant quelques tableaux complémentaires. 
 
  02 Rapport de l'organe de révision 
 
L’organe de révision confirme que tout est conforme aux lois sur les communes et il propose 
d’approuver ces comptes tels que présentés. 
 
Rapport de la commission de gestion 
 
Les comptes sont meilleurs que ceux prévus. Grâce à l’attractivité de notre commune et la maîtrise 
des charges.  
 
Les revenus sont meilleurs que ceux prévus au budget. Il est primordiale pour notre commune de 
se diversifier et de s’orienter vers une économie d’exploitation. 
 
Les charges sont conformes aux années précédentes. La COGEST tient à soulever le travail 
effectué par tous les services afin de diminuer leurs charges. Il est important de retravailler sur 
l’organigramme de la commune afin d’être le plus efficient possible. Un renforcement du service 
RH et une aide extérieure pourraient être une solution dans cette mission. 
 
Les investissements seront toujours élevés. Il est donc important d’exploiter au mieux les 
infrastructures en place. Pour les futurs investissements, la COGEST aimerait que les coûts de 
fonctionnement induits soient présentés au conseil général. 
 
La tendance est dans le vert, il faut la maintenir. 
 
Concernant les Services Industriels, nous saluons le progrès de la structure du coût et 
l’organisation des services généraux ainsi que la présentation claire des comptes et des 
répartitions des coûts généraux. La présentation consolidée des différentes sociétés était très 
intéressante. 
 
Le bénéfice du service des eaux est très important. Ainsi la COGEST aimerait que la stratégie 
d’investissement soit présentée.  
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En conclusion, le bateau avance à toute allure avec des vents qui le poussent encore. Mais il est 
temps de changer de cap afin de trouver d’autres vents. Parions sur une économie d’exploitation 
et profitons de le faire maintenant grâce à l’excellent état de santé de notre commune. 
 
Préavis de la commission positif. 
 
Le Conseil général approuve les comptes 2015 à l’unanimité  
 
Eloi remercie les conseillers généraux de la confiance témoignée. 
 
02 Crédit complémentaire  
   

01 CHF 55'000.- Sécurité : remplacement du véhicule de la police municipale 
 
Elisabeth Delamorclaz explique le pourquoi de cette demande. Il s’agit de remplacer une Renault 
Koleos qui affiche 214'000 km au compteur par une Skoda Octavia qui coûte CHF 33'000.- plus 
22'000.- d’équipement de police. 
 
La commission a accepté à l’unanimité des membres présents. Elle demande de présenter à 
l’avenir une solution avec un leasing. 
 
La commission de gestion donne un préavis favorable 
 
Le crédit complémentaire pour le remplacement du véhicule pour CHF 55'000.- est accepté 
par 39 oui 1 abstention 
 
 
03 Décisions diverses 

 
01 Règlement des indemnités de départ des membres de l’exécutif et du Président 

 
Eloi rappel le cadre dans lequel se règlement doit trouver sa place. Il doit trouver place dans le 
règlement interne d’organisation et d’administration. Il a pour but de préciser les modalités de 
fonctionnement de la municipalité dans le cadre légal. Ce règlement comporte des annexes 
concernant le mode de rémunération des membres du conseil communal ainsi que les modalités 
de départ de celui-ci. Les montants devront être approuvés par le CG.  
 
Pour le président, en cas de fin d’activité de celui-ci, avant l’âge de 62 ans révolu, une indemnité 
de départ sera versée comme suit. Pour une législature, un quart du dernier salaire annuel. Dès 
deux législatures, la moitié de son dernier salaire annuel. En cas de fin d’activité entre 62 et 65 
ans, la rente pont AVS prévue par le règlement du personnel sera versée comme suit : pour une 
législature accomplie, une demi-rente pont AVS et en cas de plusieurs législature une rente pont 
AVS complète, s’élevant à CHF 3'400.- par mois. En cas de fin d’activité après 65 ans révolu, une 
gratification de 1'000.- par année de présidence sera versée. 
 
Pour les membres de l’exécutif. Une législature accomplie donne droit au tiers du dernier salaire 
moyen annuel, soit environ CHF 40'000.-. Dès deux législatures accomplies, la moitié du dernier 
salaire moyen annuel, soit quelques CHF 20'000.-. Pour les mandats pris en cours, la règle du 
prorata s’applique. 
 
Félicien demande s’il y’a moyen de gratifier les personnes qui font plus de deux législatures ? 
 
Eloi répond que non, par mesure de simplification. 
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L’annexe du règlement des indemnités de départ des membres de l’exécutif et du Président 
est acceptée par 39 pour et 1 abstention. 
 
 

5. Information-présentation 
 
01 Développement du site de Curala : présentation des rendus finaux des projets de 
faisabilité 
 
Eric prend la parole et présente l’état d’avancement de la procédure pour arriver à la 
transformation de ce site.  
 
Un concours d’appels à investisseurs sera fait durant l’automne 2016 et un début des travaux 
planifié en 2018, si aucune opposition n’est faite. 
 
L’avant projet réalisé en 2006, avec les modifications effectuées remettent en cause l’entier du 
projet.  
 
Ainsi un appel à idées sera fait, de manière à pouvoir chiffrer et élaborer les conditions de mise à 
disposition du foncier (DDP) et la prise en compte de toutes les contraintes publiques qui ne sont 
pas négligeables sur ce site. 
 
Au  niveau du calendrier, Eric précise qu’ils sont dans le timing prévu en 2015. Le rapport final est 
en cours de réalisation et sera validé pour faire l’appel à investisseurs. 
 
Monsieur Devanthery présente les projets et l’état actuel de ceux-ci. Monsieur Reweskini prend la 
parole pour donner une orientation sur les projets. L’intérêt d’avoir plusieurs projets, c’est de 
prendre les bonnes idées et rejeter les moins bonnes. Ainsi, et afin de pouvoir réaliser ce projet, il 
faut définir des périmètres bien distincts et prévoir un calendrier de réalisation en fonction des 
priorités. C’est ce qui est en train d’être fait actuellement afin de pouvoir présenter un programme 
avec un calendrier à des investisseurs. 
 
Eric reprend la parole et résume le procédé comme suit. Le but était d’obtenir des idées de 
développement par secteur et par activité, de chiffrer ces activités, de se rendre compte de quel 
est le ou les meilleurs modules, afin de le présenter à des investisseurs qui pourraient être 
intéressés. Après la finalisation des diverses études en cours, la présentation aux investisseurs est 
prévue pour la fin de l’automne 2016. 
 
Pour le publique une présentation sera faite fin août début septembre. La gare TMR peut 
démarrer, car les dernières oppositions ont été levées. 
 
Aude Michellod demande si une implantation d’école a été réfléchie dans la zone. 
 
Eric explique que pour faire un appel à investisseurs il est important de pouvoir proposer des 
parties de logement afin d’obtenir une certaine rentabilité, mais que la réflexion à propos de l’école 
a été faite. 
 
Sébastien demande qui fixe les contraintes. Eric explique que le groupe d’experts fixe les 
contraintes en soutien de quatre membres du conseil communal. Il est précisé également que les 
contraintes ne sont pas figées, à part certaines, comme la déviation de la route qui est en relation 
avec la création de la gare. 
 
Julien Vaudan demande quels types d’investisseurs sont recherchés ? 
L’appel à investisseurs est fait de sortes à attirer des institutions suisses sérieuses.  
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6. Divers 
 
 
Dominique Tellen annonce que la COGEST et de l’aménagement du territoire se sont réunies suite 
à des interpellations des citoyens. Il en ressort ceci : le règlement des constructions ne doit pas 
être considéré comme un précis d’architecture, il doit règlementer l’aspect général des 
constructions et des zones à bâtir tout en permettant à la société d’évoluer dans le choix des 
détails et de s’adapter à l’évolution des mœurs et des techniques liées à la construction. Il est 
également reproché une lenteur récurrente dans la prise de décision des dossiers mis à l’enquête. 
Il est demandé aux membres de l’exécutif de n’utiliser que modérément l’article 69 b, 
communément appelé, « J’aime / J’aime pas ». 
 
Eloi prend la parole en expliquant que le conseil communal est conscient des limites offertes par 
cet article 69 b.  
 
Nicolas Jost met en garde les chauffeurs des véhicules prioritaires dans le cadre de l’utilisation de 
ceux-ci et d’adapter leur vitesse dans les villages. 
 
Clôture de la séance à 22h00 

 
 
  
 

 
Le secrétaire                                                         Pour le Conseil Général  
 
 
Léonard Fellay                                     Mélanie Mento                                     Nicolas Jost 
                         Présidente du CG                               Secrétaire du CG          
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CONSEIL GENERAL DE BAGNES 2013-2016 
PLENUM DU 23.11.2016 

  PROCES-VERBAL N0 5 
 
 

 
Lieu :  Aula du C.O. – Le Châble 
Heure :  19 h 30 
 
Bureau du CG : Mélanie Mento, présidente 
  Rodolphe Perreten, vice-président  
  Nicolas Jost, secrétaire 
 
Secrétariat : Jocelyne Bovey-Besse 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR   
 
 
01. Contrôle des présences et nomination des scrutateurs 
 
 
02. Approbation / modification de l’ordre du jour 
 
 
03. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil général du  

28 septembre 2016 
 
 
04. Décisions  Commission 
 

01 Décisions diverses 
01 Augmentation du crédit d’engagement de l’école de Versegères Ecole 
 de CHF 18 mios à CHF 19,1 mios 
 
02 Règlements : 

   01 Règlement de soutien à la Jeunesse Affaires sociales 
 
02 Décision de principe 
  01 Modification partielle du PAZ/RCCZ pour le site de Curala Aménagement 
   du territoire 

 
 
05. Informations présentations 
 

01  Centre sportif : 
 01 Projet hôtelier/para-hôtelier : mise à disposition du foncier par DDP 
 02 Modalités d’exploitation du nouveau Centre sportif 
02 Modalités du contrat de fermage pour le réseau électrique entre la Commune et Sedre SA 
03 Règlement de soutien à l’hôtellerie 
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04 Règlement sur la taxe de promotion touristique 
05 Planification financière 2017-2021 

 
 
06. Divers 

 
01 Dossiers relatifs aux budgets 2017 : 

01 Rue de Verbier : état d’avancement et prochaines étapes 
02 Divers selon demandes des Commissions 

02 Divers 
 01 Parking Curala – hiver 2016-2017 
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PROCES-VERBAL 
 
 
La présidente, Mme Mélanie Mento, ouvre la séance à 19h35 et souhaite la bienvenue à M. le 
Président, aux conseillers communaux, aux membres du CG, aux chefs de service, aux nouveaux 
élus ainsi qu’aux citoyens présents. 
 
 

01. Contrôle des présences et nomination des scrutateurs 
 
36 conseillers généraux présents, 5 excusés et 4 absents. 
 
Mme Mélanie Mento excuse Mme Elisabeth Delamorclaz, ainsi que M. Eric Fumeaux qui 
arrivera à 19h50. 
 
Les deux scrutateurs nommés sont MM Damien Rossier et Jean-Daniel Troillet. 

 
 

02. Approbation / modification de l’ordre du jour 
 
 

03. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil général du  
28 septembre 2016 

 
M. Nicolas Jost lit le procès-verbal de la séance du 28 septembre 2016 qui est accepté à 
l’unanimité. 
M. Eloi Rossier annonce que le Conseil d’Etat réuni en séance ce matin même, a homologué 
le règlement des taxes de séjour. 
  

 
04. Décisions Commission 

 
01 Décisions diverses 

 
01 Augmentation du crédit d’engagement de l’école de Versegères Ecole 

de CHF 18 mios à CHF 19,1 mios 
 
M. Patrick Bruchez a dressé la liste des travaux non compris dans le cahier des 
charges du concours d’architecte initial. Il s’agit de : 
 transformation abri PC en parking CHF 332’000.- 

(mur de soutènement pour contenir la route cantonale, une bouche d’entrée 
menant au parking ainsi que divers aménagements à l’intérieur du parking pour 
assurer la modulabilité entre l’utilisation comme abri PC et l’utilisation comme 
parking) 

 construction d’une salle de classe complémentaire CHF 600’000.- 
(à partir de 2017 et pour au moins 3 ans, il y aura besoin d’une salle 
supplémentaire) 
pose de panneaux photovoltaïques sur le toit de l’école CHF         152'000.- 
(après étude de M. Célien Bruchez de la SEDRE, il s’avère que cet investissement 
vaut la peine car pendant 17 ans il s’autofinancerait, et qu’à partir de la 18ème 
année, ça deviendrait rentable) 
  
Montant total arrondi CHF 1'100’000.-  
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Les premières questions et remarques portent sur le fait que cette salle est prévue 
pour une utilisation durant 3 ans et que le montant est très important pour une telle 
durée. M. Patrick Bruchez argumente que les projections sont très difficiles à faire à 
plus long terme, en raison d’un possible déplacement de la population de Verbier vers 
la vallée, de l’éventuelle saturation de la région Villette, Bruson et Cotterg ou encore 
le démarrage du projet de Villette. Il justifie le montant en disant que celui-ci est 
préconisé par le Canton et qu’il comprend l’équipement et le mobilier (tableau 
interactif, etc…). 
 
Autre question : quel est le prix que les SIB offre pour le KWh d’électricité produit par 
les panneaux solaires ? M. Joël Di Natale, directeur des SIB, de répondre : rétribution 
unique de CHF 16'350.— pour l’école et de CHF 8'680.— pour la crèche, auto-
consommation 60% avec un taux de rentabilité à 17 ans, les SIB offrent environ 18 
centimes/KWh. M. Eloi Rossier complète et indique que le prix tient compte, dans un 
premier temps, de la RPC qui est une somme fixe versée annuellement et ensuite, 
lorsque la RPC vient à échéance, l’installation sera « amortie » et pourra 
effectivement être rentable.  
 
Le préavis de la commission des Ecoles est unanimement favorable, estimant qu’il 
ne s’agit pas d’erreurs de calculs mais d’une amélioration du projet. 
Le préavis de la commission des Bâtiments est favorable à la majorité des membres 
présents, reprenant les arguments de la commission Ecoles et estimant qu’il ne s’agit 
pas d’un oubli ou d’un dépassement de budget. 
Le préavis de la commission de Gestion est favorable à l’unanimité des membres 
votants, pour les mêmes raisons. 
 
Mme Andrée-Noëlle Filliez demande quel est le planning des travaux ? L’année 2017 
devrait voir le début des travaux, si les oppositions peuvent être levées et la fin des 
travaux est prévue pour la rentrée 2018-2019. 
  
L’augmentation du crédit d’engagement à CHF 19'100'000.- soumise au CG est 
acceptée par 29 voix pour, 4 voix contre et 2 abstentions. 
 
M. Patrick Bruchez remercie le CG de sa décision, de la confiance et du soutien qu’il 
lui apporté durant ses deux législatures dans ce projet de l’école de Versegères. Il 
relève aussi le soutien sans défection et très compétent de Mme Aude Michellod et 
M. Dominique Tellen. 

 
 
02 Règlements : 

01 Règlement de soutien à la Jeunesse Affaires sociales 
 
Mme Aude Michellod projette le nouveau règlement de soutien à la Jeunesse, 
demandant si l’assemblée a des questions ou des précisions à demander. Tel 
n’est pas le cas, l’assemblée la remercie et l’applaudit.  
 
Le nouveau règlement de soutien à la Jeunesse soumis au CG est accepté 
à l’unanimité. 
 
Mme Aude Michellod remercie le CG d’avoir accepté ce nouveau règlement et 
se réjouit de voir la suite qui en découlera. 
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Mme Mélanie Mento précise qu’au niveau de l’article 8, il devra y avoir 
approbation du Conseil d’Etat. M. Frédéric Perraudin précise que le nouveau 
règlement avec son entrée en vigueur annule et abroge l’ancien règlement de 
l’aide à la famille.  
 
 

02 Décision de principe 
01 Modification partielle du PAZ/RCCZ pour le site de Curala Aménagement 

   du territoire 
 
M. Eric Fumeaux présente le projet de PAZ/RCCZ du site de Curala.  
Cette modification de zones répond à l’appel à idées fait sur le site. Pour rappel, 4 
projets ont été développés sur le site de Curala, dans le périmètre allant de la gare 
jusqu’aux parcelles acquises par la Commune au nord de l’arène sur la rive droite de 
la Dranse, et des abattoirs aux terrains de foot sur la rive gauche. 
La principale démarche entreprise avec le canton est de s’assurer de pouvoir 
construire sur ces zones d’intérêt public sans devoir compenser m2 pour m2 et ne pas 
être soumis à la LAT, ce qui a été confirmé aujourd’hui par écrit par le canton.  
Les 4 projets ont été étudiés pour voir s’ils étaient conformes à la zone. Une liste a 
été établie projet par projet avec les différents critères. 
 
- Dans le secteur 1 (place de Curala – gare), il serait projeté la construction du 

parking 1'200 places, des infrastructures hôtelières et commerciales et de 
logement répondant à un intérêt public (logement protégé ou logement social). 

- Dans le secteur 2 rive droite, (Probé – arènes), la construction de logements 
collectifs ou d’appartements protégés ne serait pas admise. Sur les parcelles 
achetées par la Commune au nord de l’arène, une densification est souhaitée 
(actuellement c’est une zone de petites constructions), afin d’harmoniser la densité 
de la zone. 

- Dans le secteur 3 rive gauche, (salle St-Marc – terrains de foot), dans la zone des 
infrastructures sportives existantes, certaines idées proposent d’y implanter 
l’arène, afin de concentrer les activités publiques, sportives et de détente, et d’avoir 
sur la rive droite, plutôt le développement de logements. 

 
Il est par conséquent nécessaire de revoir le cahier des charges ou le plan de zones 
car, avec les changements préconisés, on veut avoir une certaine logique pour que  
les secteurs 1 et 3 soient d’intérêt public et arriver à une densification du secteur 2.  
 
Questions : 
- Pourquoi une partie du secteur 2, entre la halle de train TMR actuelle et le poste 

de couplage de Probé, à l’emplacement actuel du parking, une zone n’est pas 
intégrée au projet ? M. Eric Fumeaux répond que cette zone est en zone de 
protection du paysage. La volonté dans la logique de développement, est de 
densifier la partie « arène » et valoriser le chemin existant pour une mobilité douce 
avec la partie haute (qui mène à la route de Montagnier).  

 
- Quelles sont les étapes de modification du plan de zones ? M. Eric Fumeaux 

estime que d’ici la fin de l’année la modification du secteur 1 devrait être terminée. 
Les étapes sont : approbation par le Conseil communal, publication de la mise à 
l’enquête publique, traitement des oppositions, prise de position et validation du 
conseil général, et enfin le dossier sera envoyé à Sion.  
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- Avez-vous pris en compte le changement de zone de l’école de Villette ? 
M.  Fumeaux répond que la réflexion a été faite. M. Patrick Bruchez avait envisagé 
que l’école pourrait dans l’avenir être déplacée dans la région de l’arène actuelle. 
En densifiant et augmentant les gabarits de ces parcelles, il serait possible de faire 
une école à cet endroit. Une possibilité de déplacer la zone d’utilité publique est 
envisageable. Toutefois, le souhait n’est pas de mélanger les deux dossiers. 

 
- M. Dominique Zuchuat demande à M. Stéphane Luisier, qui a une bonne 

connaissance des grands projets, ce qu’il pense de cette modification de zone ? 
Celui-ci répond qu’il a défendu au conseil communal la possibilité de faire une 
modification totale au lieu d’une modification partielle du plan de zone. Aujourd’hui, 
contraint par la LAT, la Lex Weber et autres, l’aménagement du territoire essaie 
d’optimiser au maximum le peu de terrain qu’il reste à la commune. Il préconise de 
supprimer la densité du secteur 2 (arène et parcelles au nord) et de garder les 
gabarits actuels, ce qui donnerait plus de possibilités de construction et de 
possibilités aux investisseurs également. La zone d’intérêt général sise sur l’amont 
du terrain de la gare, permet la construction d’appartements protégés, mais qu’en 
est-il ? Peut-on faire de la location, de la vente, de la résidence de tourisme, 
etc… ?  Son avis est de demander un « nettoyage » de la densité et le maintien 
des gabarits correspondant aux zones actuelles pour pouvoir avoir le plus de 
liberté de construction et de potentiel pour des investisseurs.  
 

- Une demande est faite de savoir si les appartements pourraient être loués à des 
saisonniers ? M. Eric Fumeaux précise que ces logements pourraient être loués à 
des touristes, des saisonniers ou autres. 
 

- M. Fumeaux rappelle au CG que tout a été chiffré (route, parking, hôtel, logement, 
tours). Au cas où un investisseur se présenterait, il peut obtenir tous les chiffres 
pour estimer sa rentabilité. Le paiement de DDP pour les logements pourrait servir 
à financer d’autres points du projet (par exemple le déplacement de l’arène). 
L’investissement communal sera entre 30 et 80 millions en fonction de ce que la 
Commune veut développer.  

 
- M. Eloi Rossier indique que le terrain se raréfie et se renchérit, il faut donc en faire 

un usage optimal sur l’ensemble de la zone sur laquelle on souhaite voir se 
développer le projet de Curala. Il faut essayer de densifier d’une façon ou d’une 
autre les zones proprement à bâtir et profiter de toutes les possibilités que le 
changement de zones va offrir à la Commune pour construire non seulement des 
hôtels mais aussi des logements protégés et des logements mis en location. 
L’objectif est de tirer le meilleur profit de toute cette zone, qui est vaste, mais qui 
est bientôt la seule et dernière grande zone de notre commune. 
 

- M. Eric Fumeaux précise que le CG est amené à voter ce soir le principe du 
changement de zone.  

 
Le préavis de la commission de l’Aménagement du territoire est favorable à 
l’unanimité des membres présents. 
 
La modification partielle du PAZ/RCCZ pour le site de Curala soumise au CG 
est acceptée par 28 voix pour, 4 voix contre et 3 abstentions. 

 
  



  
C:\Users\GROS\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.Outlook\OMKCX8WB\PV Plénum 20161123.docx page 7 sur 17 

 
05. Informations / présentations 

 
01  Centre sportif : 

01 Projet hôtelier/para-hôtelier : mise à disposition du foncier par DDP 
M. Eric Fumeaux donne une information sur l’état d’avancement du dossier : la 
Commune a acquis les parcelles au nord, derrière les tennis supérieur, ainsi que ceux 
proches de la fourrière pour un montant de 8 millions.  
Le CG a accepté le 28 septembre la décision de principe de modification partielle du 
PAZ. Depuis le début de ce projet, il est souhaité d’implanter la partie hôtelière et 
para-hôtelière liée au centre sportif mais également pour l’école privée. 
Une rencontre a eu lieu récemment avec une école internationale qui est en 
discussion avec celle qui est sur place actuellement, et qui a validé l’idée de pouvoir 
utiliser l’appart-hôtel pour la résidence des étudiants.  
 
M. Eric Fumeaux projette la lettre d’intention du groupe HPC, de laquelle il a ressorti 
quelques extraits :  
- développement de l’hébergement marchand de résidence de tourisme de 3 à 4 

étoiles et une partie auberge de jeunesse modulable avec 180 lits (style auberge 
de jeunesse de Saas-Fee).  

- nous tiendrons compte des besoins d’hébergement de l’école internationale de 
Verbier pour ses étudiants et ponctuellement pour leurs familles.  

- le souci de s’intégrer aux manifestations qui sont organisées à Verbier : Patrouille 
des Glaciers ou autres, mais également pour le VFA émettant l’idée de pouvoir 
utiliser des locaux afin de créer des espaces de répétitions ou d’académie.  

 
02 Modalités d’exploitation du nouveau Centre sportif 

M. Eric Fumeaux informe que le Conseil communal a validé l’option d’aller sur une 
délégation de service public : donner à quelqu’un la responsabilité d’exploiter un 
centre avec un contrat, un mandat qui définit ce qui doit être comme service public 
avec des prestations et tarifs qui y sont liés et ce qui est de l’ordre du management 
privé.  
Le contrat a été élaboré par M. Gérard André, qui est notre consultant pour le 
développement, sur la base de ce qui se fait dans d’autres centres sportifs à 
l’étranger, en collaboration avec Me Stéphane Jordan pour l’analyse juridique et 
l’adaptation au droit suisse.  
M. Patrick Messeiller et M. Gérard André ont établi les tarifs à l’ouverture 2019, ceux-
ci seront mentionnés dans le contrat.  
Seront également pris en compte les conditions d’accès pour les clubs.  
La Commune, pour ses services publics (patinoire, piscine, etc…), va préciser un 
montant qui sera mentionné dans le contrat. Tout le reste sera au risque de 
l’exploitant.  
Me Stéphane Jordan estime qu’un appel d’offres public devrait être lancé, avec un 
cahier des charges précis. Il étudie actuellement les modalités pour se faire. 
 
Une remarque est faite pour que le futur exploitant du centre sportif soit bagnard, tout 
au moins suisse. L’intervenant déplore que l’exploitation soit faite par une société 
étrangère alors que c’est le citoyen bagnard qui investit.  M. Eric Fumeaux précise 
que pour une exploitation pendant 10 mois par année, il est quasiment obligatoire 
d’avoir une société d’exploitation qui travaille avec des chaînes hôtelières qui 
amènent de la clientèle régulièrement. Une combinaison entre la partie hôtelière et la 
partie exploitation est préconisée.  
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Un conseiller demande quel est le lieu de l’implantation des classes de l’école 
internationale. M. Eric Fumeaux répond que l’école ne s’implanterait pas forcément 
sur les parcelles achetées récemment par la Commune à proximité du centre sportif. 
Le lieu idéal est à La Comba, sur le terrain au sud de l’école. L’autre alternative serait 
les terrains au nord du centre sportif, en amont des terrains de tennis.  
 
Une conseillère demande si le personnel sera conservé. M. Eric Fumeaux précise 
que ce point est clairement mentionné dans le futur contrat d’exploitation : « de 
reprendre l’intégralité du personnel affecté antérieurement à temps complet ou à 
temps partiel au fonctionnement du centre sportif ». 
 
M. Eloi Rossier précise que les décisions qui ont été prises à ce jour sont des 
décisions de principe. La première décision est de construire du logement sur les 
terrains attenants au centre sportif. Ce logement doit être affecté sous le type d’une 
auberge de jeunesse pour des gens qui viennent pour profiter des prestations du 
centre sportif d’une part, et d’autre part être affecté à l’école internationale. La 
Commune a des contacts avec M. Thibaud Descoeudres, directeur de l’école 
internationale, qui a présenté un opérateur scolaire actif sur l’ensemble des 
continents et qui aurait la capacité nécessaire pour amener suffisamment d’élèves 
pour faire vivre cette école internationale à Verbier. Cette façon de faire permettrait 
d’exploiter au mieux toutes les potentialités du centre sportif.  
 
Un conseiller souhaite des garanties claires, de la transparence, un appel d’offres 
plus global qu’un seul partenaire. Il souhaite des informations plus précises sur les 
partenaires futurs, et plus de transparence dans ce qui est fait dans ce dossier mais 
aussi dans celui de Curala. M. Eric Fumeaux n’est pas d’accord sur le manque de 
transparence, il indique que toutes les étapes ont été présentées et les explications 
données. 
 
Comment est-on arrivé à connaître cet investisseur ? M. Eric Fumeaux répond que 
cette société a été recommandée par la société Five avec laquelle la Commune et le 
milieu touristique est en contact de par sa présence à Verbier tous les étés depuis 11 
ans. Egalement par M. Gérard André qui a une liste d’investisseurs potentiels ayant 
une capacité financière suffisante pour assurer et assumer les investissements 
nécessités par une exploitation telle que celle du centre sportif et de l’hébergement.  
 
Une conseillère émet des réserves sur le groupe HPC, en effet elle a recherché des 
informations sur internet et craint, du fait que cette société est franco-anglaise, des 
mauvaises surprises, comme celles vécues avec la société intéressée par le projet 
des Mayens-de-Bruson. 
 
 

02 Modalités du contrat de fermage pour le réseau électrique entre la Commune et Sedre SA 
Joël Di Natale précise le but de cette information : souci de transparence et lecture facilitée 
des budgets 2017.  
 
Il tient en préambule à faire quelques remarques : 
L’administration communale, ainsi que celles des communes de Vollèges, Sembrancher 
et Bovernier, a envoyé à fin juin un courrier au Canton en présentant le contrat de fermage 
qui s’inscrit dans la stratégie énergétique du Canton du Valais et pour lequel nous n’avons 
même pas reçu un accusé de réception.  
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Quels sont les défis auxquels est confrontée SOGESA dans le marché de l’énergie ? Une 
évolution du coût d’achat du kWh en relation avec le subventionnement dans les pays 
voisins dans une politique dirigée vers le développement durable, un bilan 
d’approvisionnement en énergie hydraulique pas très reluisant pour les communes 
voisines (96% pour Bagnes) et une concurrence des sociétés distributrices qui n’hésitent 
pas à démarcher les grands consommateurs. 
 
Pour la SEDRE, la vente du kWh est une part de plus en plus réduite malgré 
l’augmentation de la population, les installations solaires réinjectent du courant dans le 
réseau et il faut le quantifier, le Valais compte 56 GRD (gestionnaire de réseau de 
distribution) et le canton veut réduire ce nombre, enfin, le but est de d’assurer au citoyen 
un prix au plus bas. 
 
Si le contrat de fermage aboutit, la SEDRE deviendrait le 4e plus grand GRD du Valais et 
aurait ainsi son mot à dire au niveau du canton. La Commune de Bagnes participe au 
groupe de travail sur l’évolution du nombre de GRD. 
 
SIB Groupe comprend Service des eaux, SOGESA, SEDRE, GECAL et l’Administration 
générale. L’objectif de rester maître de l’énergie, assurer son indépendance, maintenir 
des emplois et maintenir des revenus serait assuré en louant plutôt que vendre le réseau.  
 
Les 3 acteurs intervenant dans le contrat de fermage sont : SOGESA, SEDRE et les 
communes actionnaires. SOGESA revalorise l’énergie et approvisionne la SEDRE qui se 
charge de la distribution. La SEDRE loue le réseau actuel et prend en charge les 
nouveaux investissements (en assurant un taux de modernité de 45 à 50%). A l’échéance 
du contrat, les communes deviennent propriétaires du réseau ; cette échéance 
correspond au retour des concessions et la politique énergétique sera alors 
considérablement modifiée. 
 
En résumé, la volonté est de se préparer à l’ouverture totale du marché et de donner un 
signal fort à l’Etat de ne pas avoir une société unique de distribution en conservant notre 
propre société dans la région. 
 
En complément, la Commune de Bagnes est majoritaire dans SOGESA et la SEDRE et 
de ce fait la commission de gestion du Conseil général valide les budgets qui ont des 
influences sur ces sociétés. Pour plus de transparence, une commission Energie pourrait 
être crée (travail sur projets, rapport au CC et validations auprès du CG). 
 
Au moment des questions, Julien Vaudan demande comment cela se manifeste au niveau 
des budgets/comptes ? Au 31.12.2015, le réseau évalué à 40 Mios génère un revenu 
locatif de 818'000.-, la reprise des 12'555 clients à 23.- chacun ramène 288'765.- et à cela 
s’ajoute encore la PCP pour éclairage public. 
 
 

03 Règlement de soutien à l’hôtellerie 
M. Eloi prend la parole. Il rappelle qu’il a présenté ce règlement lors de la précédente 
séance plénière. La voie de la directive a été choisie, car elle offre une souplesse d’usage 
jugée favorable à ce secteur. Cependant, à l’occasion d’échanges « obligatoires » avec 
le canton, lorsqu’une commune met en place un règlement ou une directive, le Service 
des Affaires intérieures a fait clairement comprendre que la voie de la directive n’était pas 
possible, d’une part par la nature du soutien à une activité économique, et d’autre part de 
l’importance de l’engagement financier de CHF 750'000.— par année. La Commune s’est 
donc rabattue sur la possibilité du règlement qui a été tout de suite envoyé au dit service 
pour examen préalable.  
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Réponse de celui-ci, pour l’instant orale : soutenir un secteur économique quel qu’il soit 
n’est pas possible car il crée une inégalité de traitement.  
 
C’est le type de réponse d’un juriste et non d’un politique qui entend soutenir une activité 
économique pour le bien de l’économie communale. Toutefois, il est possible que de tel 
règlement existe dans d’autres cantons ou dans d’autres communes de notre pays et que 
nous puissions nous appuyer sur l’existence de ce type de règlement pour aller de l’avant 
et aboutir avec notre volonté de soutenir l’hôtellerie.  
 
Pour l’instant, et c’est regrettable, nous sommes bloqués. Nous ne manquerons pas de 
revenir vers vous dès que nous aurons des informations à ce sujet.  
 
Nous avons eu ces derniers jours, plusieurs échanges avec le canton, nous lui avons 
demandé de confirmer de façon officielle et écrite, le grand courage de certains de ces 
fonctionnaires a fait que, pour l’instant il s’y refuse.  
 
Questions : 
Si cela ne passe pas, le montant attribué devra-t-il être retiré du budget ? M. Eloi Rossier 
répond qu’il faudra en tirer les conséquences, mais la Commune va encore « harceler » 
le service et procéder à des recherches pour savoir si pareil règlement existe pour d’autres 
secteurs ou d’autres communes ou d’autres cantons. 
 
Et en octroyant des facilités ou des réductions d’impôts ? M. Eloi Rossier répond qu’une 
étude a été faite sur la réduction des taxes qui sont récurrentes d’année en année, 
notamment celles calculées sur la taxe cadastrale, il a été décidé de baisser cette taxe 
d’une vingtaine de pour-cent. C’est déjà une voie qui a déjà explorée et qui est efficiente. 
D’autres solutions seront étudiées.  
 
Une conseillère dit que ce genre de réduction de taxes selon un modèle « effet arrosoir » 
ne donnera pas forcément l’impulsion pour l’investissement. M. Rossier dit que c’est 
quand même quelques charges qui diminuent.  
 
 

04 Règlement sur la taxe de promotion touristique 
M. Stéphane Luisier indique que le précédent règlement date de 1997, homologué par le 
Conseil d’Etat en janvier 1998 et est entré en vigueur en janvier 1999. 
 
La Commune de Bagnes avait décidé d’abaisser ces tarifs de 15% de la taxe. Des 
oppositions, des demandes de modifications de la grille tarifaire de la taxe de base et de 
la taxe complémentaire ont été faites. Tous ces cas ont quasiment été réglés.  
 
Il y a 2 ou 3 ans, à la demande de deux représentants des SD, la Commission des finances 
a examiné la possibilité d’une modification du règlement. Celle-ci porte surtout sur 
l’assujettissement des sociétés, de la définition des EPT ainsi que sur la grille tarifaire.  
 
M. Jérôme Maret prend la parole, il indique que sur la base de l’expérience de M. Gaston 
Barben qui a suivi ce règlement depuis ses débuts en 1997, les réclamations ayant bien 
diminué, nous appliquons les différentes règles pratiques qui ont été mises en place dans 
ce nouveau règlement.  
 

  



  
C:\Users\GROS\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.Outlook\OMKCX8WB\PV Plénum 20161123.docx page 11 sur 17 

Trois types de modifications ont été apportés : l’assujettissement, les modalités de calcul 
et la nouvelle grille tarifaire.  
 L’assujettissement :  

- c’est principalement sur l’article 3 du règlement que des modifications ont été 
apportées : pour les sociétés ayant plusieurs activités économiques différentes : 
possibilités de devenir redevables d’une taxe de base pour chacun de ces secteurs 
d’activités ; 

- pour les sociétés qui ont plusieurs commerces autonomes, la redevance est due 
pour chacun de ces commerces autonomes ; 

- sociétés appelées « annexes » : pour sociétés soit de domiciliation soit liées à des 
entités qui sont déjà taxées au niveau communal bagnard, il a été décidé de les 
imposer à un tarif minimum qui existe dans la grille tarifaire.  

 Les modalités de calcul : 
- dans l’ancien règlement, il était question « d’employés » sans donner de définition 

à proprement parlé, le nouveau règlement introduit la notion d’EPT (employé plein 
temps). Ce nouveau mode de calcul ne pénalise pas les sociétés qui emploient 
des apprentis et les stagiaires, car ils sont exclus du calcul des EPT ; 

- l’introduction de la notion de « seuil » au-dessous duquel les sociétés ne seront 
plus taxées en fonction de leur secteur d’activité, mais en fonction des taxes 
minimales. Il rappelle que la TPT n’est pas un impôt, mais bien une taxe qui n’est 
pas dépendante du volume d’activité, le seul élément variable est la taxe 
complémentaire qui, elle, est dépendante du nombre d’employés. La taxe de base 
est la même quel que soit le chiffre d’affaires. En introduisant la notion de seuil, 
les sociétés qui n’atteindront pas ces seuils : sociétés personnes morales 
CHF 40'000.- de chiffre d’affaires et pour un indépendant CHF 18'000.- de chiffre 
d’affaires, ces sociétés ne paieront que la taxe minimale. ; 

- l’ancien règlement prévoyait un coefficient de saisonnalité : les entités qui ne 
travaillaient que l’hiver ne payaient que les 2/3 de la taxe, et celles qui ne 
travaillaient que l’été ne payaient que la moitié de la taxe. Il a été remarqué que 
les commerces qui ne font pas l’effort d’ouvrir durant toute l’année étaient 
avantagés, car la taxe était plus petite, ce qui pénalisait la promotion que veut faire 
la commune pour le développement du tourisme sur l’ensemble de l’année. Ce 
coefficient de saisonnalité pour l’hiver a été supprimé ; 

- le secteur géographique au niveau de l’activité : dans l’ancien règlement, les 
sociétés qui ne développent pas majoritairement leur activité à Verbier se voyaient 
octroyés d’une réduction de 2/3 de la taxe, le nouveau règlement ne prévoit plus 
qu’une réduction de 50%. 

 La grille tarifaire : 
- des corrections ont été apportées pour les commerces de grande surface, 

anciennement il y avait 3 catégories, actuellement il ne reste plus qu’une unité 
tarifaire ;  

- pour l’hôtellerie et la restauration : le même niveau de taxe complémentaire a été 
apporté pour ces deux activités ; 

- pour l’immobilier et la location de biens : il a été décidé de rabaisser la taxe 
complémentaire à CHF 240.-, tenant compte du fait qu’il y a une grande différence 
entre un promoteur et une personne qui offre ses services (déneigement, ménage, 
etc…), la valeur ajoutée n’est pas la même. La taxe complémentaire pouvait se 
justifier pour ce qui est de la promotion immobilière mais plus difficilement pour les 
agences ou les locations de biens en tant que tel ; 

- la création d’une catégorie B & B et quelques éléments de précision au niveau des 
libellés.  
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Le Conseil communal, sur proposition de la Commission des finances, a accepté toutes 
les modifications relatives aux assujettis, de même que le principe lié au calcul (coefficient 
½ pour les entreprises qui ne travaillent pas majoritairement à Verbier) et la nouvelle grille 
tarifaire de la TPT (taxe de promotion touristique) ; il a par contre décidé de maintenir la 
réduction de 15% décidée en 1999.  
 
Questions : 
- Qu’en est-il des sociétés hors communes et qui travaillent à Bagnes ? M. Jérôme Maret 

répond que deux éléments sont pris en compte : le premier article de la TPT fait le lien 
avec la loi fiscale : les sociétés hors commune qui paient leurs impôts à Bagnes sur la 
base de leur chiffre d’affaire dans la commune sont assujetties d’office, pour les autres 
c’est un versement volontaire, le règlement communal n’ayant pas force de loi à 
l’extérieur de la commune. Dans ce cas-ci, nous demandons aux architectes d’inclure 
dans leur contrat avec les prestataires hors commune le fait de travailler sur le territoire 
de la Commune de Bagnes donne pouvoir à la commune de facturer la TP, selon 
l’accord signé en 2013 ou 2014, mais cela ne donne pas encore tout à fait les résultats 
escomptés. Il est prévu d’inclure cette disposition dans le dossier de construction. 
Actuellement, le montant de la TPT volontaire pour les sociétés hors commune se 
monte environ à CHF 65'000.-/an. 
  

- D’où viennent ces chiffres : taxe annuelle, taxe de base, comment est-ce calculé ? 
M. Jérôme Maret répond qu’ils ressortent de la base de données de l’Office fédéral de 
la statistique de 1993 revue en 2011, et en fonction de l’évolution de ces données 
statistiques, nous avons tenu compte dans les adaptations principalement la taxe 
complémentaire du secteur immobilier, sinon il n’y a pas eu de changement significatif 
entre les données de 1993 et les données en 2014 sur la base de 2011. 

 
- Une conseillère avait demandé lors de la séance plénière du tourisme, au vu des 

comptes de l’entité Verbier–La Tzoumaz Promotion, si ces taxes allaient être 
augmentées et il lui avait été répondu que « non pas pour l’instant ». Or, six mois plus 
tard, elles augmentent. Est-ce que ce montant supplémentaire permettra d’équilibrer 
les comptes ? M. Eloi Rossier indique que lorsque les buts et les raisons de 
l’augmentation de la taxe de séjour ont été présentés, il a été mis en évidence 
l’insuffisance des ressources financières, tant pour les Sociétés de développement, 
pour l’office du tourisme de Verbier que pour Verbier Promotion. L’un des objectifs était 
de suppléer à ce manque et de faire en sorte que l’essentiel des besoins puisse être 
couvert. Actuellement, le montant est de CHF 1'450'000.- et la modification de ce 
règlement permettrait d’offrir grosso modo CHF 100'000.- supplémentaires à Verbier 
Promotion, montant qui est insuffisant pour qu’elle puisse faire face à l’entier de ses 
charges. Il a été prévu lors de la séance de cet après-midi avec M. Florian Michellod 
de Verbier Promotion d’avoir une répartition plus équitable des frais généraux du 
fonctionnement du tourisme entre les Sociétés de développement et Verbier 
Promotion, qui ne prendrait à sa charge plus que le marketing et la promotion. La 
communication, l’information et les animations et le soutien aux événements seraient 
à la charge des Sociétés de développement, ce qui permettrait d’une part d’équilibrer 
les comptes et d’autre part d’offrir à l’une et l’autre de ces entités les ressources 
nécessaires pour faire face à leurs obligations. 
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- M. Stéphane Luisier dit que ce règlement a été fait le plus rationnellement possible, 
mais qu’il subsiste un « gros point noir », qui est que toutes les entreprises hors 
commune ne paient pas cette TPT et que ça représente un gros montant. Quelle serait 
la solution pour imposer ces entreprises ? Il a proposé au Conseil communal que les 
permis d’habiter ne soient délivrés qu’au moment où le décompte de construction sera 
transmis à la commune avec le détail du chiffre d’affaire réalisé par les entreprises hors 
commune. M. Eloi Rossier précise que, si cette idée est certainement excellente, elle 
se heurte cependant à l’absence d’une base légale et que certaines entreprises qui 
avaient été « sollicitées » pour payer la TPT, se sont tout de suite réfugiées derrière 
cette absence. Cependant, toutes les entreprises extérieures à la commune ayant un 
mandat pour la commune et toutes les entreprises dont nous savons par les architectes 
qu’elles ont un mandat sur le territoire communal sur des projets privés nous rapportent 
bon an mal an environ CHF 70'000.- à 80’000- par année. Ce n’est pas rien mais ça 
n’est pas à la proportion de la somme de travail et du chiffre d’affaires de ces 
entreprises extérieures réalisés sur le sol communal.  

 
 

05 Planification financière 2017-2021 
 
M. François Corthay rappelle en préambule que la planification n’est pas figée, qu’elle est 
amenée à évoluer constamment. 
Les principes appliqués dans l’élaboration de cette planification sont : 

- priorisation des investissements, 
- gestion rigoureuse des dépenses, 
- appréciation raisonnable des revenus, 
- nouveaux règlements/tarifs pas pris en compte, 
- considération des mesures cantonales. 

 
La planification précédente a été modifiée en raison de l’introduction du fermage du 
réseau électrique qui a des incidences sur le fonctionnement et les investissements 
(réseau électrique et bâtiment SIB). L’autre investissement à tenir compte est 
l’aménagement de Curala. 
 
Le tableau des investissements lourds rappelle les investissements en cours ou à venir : 

- Centre sportif : 15 mios ont été investis, reste 30 mios sur 3 ans. 
- Salle de spectacle : le montant de 22,5 mios est conservé pour les exercices 

suivants. 
- Rues de Verbier : 4 mios 
- Ecole de Verbier (extension) : 4 mios sont planifiés selon le degré d’urgence. 
- Parking de l’Ermitage : le montant a été mis à zéro car il a été demandé à 

l’investisseur des terrains Besson d’inclure cet objet dans son investissement. 
- Curala : le montant a passé de 33 à 55 mios en raison des projets présentés. 
- Aménagement des rues du Châble : le montant de 10 mios comprend le parking 

des Vergers de la Cure pour 5 mios. 
- Bâtiment de la sécurité de Profray : 1'750'000.- 
- Rte de contournement de Villette : 13 mios pourrait être la participation de la 

Commune, mais cela dépendra de la classification de la route. 
- Ecole de Villette : près de 12 mios (subvention à déduire), montant en relation avec 

le développement de Curala. 
- Ecole de Versegères : le budget de 18 mios auquel sera ajouté le budget 

complémentaire qui vient d’être accepté par le CG. 
- Infrastructures : Eau/cours d’eau/routes avec plus de 10 mios pour le 

renouvellement. 
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En ce qui concerne les recettes fiscales, selon la tendance, une croissance a été 
maintenue et les forfaits sont toujours attractifs. Le revenu des personnes physiques a été 
maintenu au-dessus des 55mios et l’impôt sur les gains immobiliers et les droits de 
mutation ont été évalués très prudemment, au-dessous des montants encaissés en 2016. 
Le revenu des personnes morales a été adapté en raison de la modification du taux 
d’imposition (RIE3 : réforme imposition entreprises) et de la baisse des redevances 
hydrauliques. 
 
Dans le tableau des résultats, on mentionnera :  

- la synthèse des investissements avec les charges induites suivantes dès 2019 : 
Maison communale/Café des amis selon la convention passée avec la bourgeoisie 
génère des annuités, l’Ecole de Versegères pour les frais généraux et 
l’engagement d’un concierge, le Centre sportif avec un montant projeté important, 
mais qu’il faudra tenter de réduire et enfin le garage des bus TMR. 

- la synthèse des revenus de fonctionnement et charges de fonctionnement en 
tenant compte des éléments de croissance. 

- la marge d’autofinancement maintenue à près de 25 mios sur les 5 ans. 
- la disponibilité financière à fin octobre 2016 est de 49 mios ; dette de 20 mios à 

déduire. L’évolution prévoit une disponibilité de 17 mios à fin 2017, l’équilibre à fin 
2018 et une dette passant à 27 mios d’ici à fin 2021. Ce montant est bien inférieur 
aux montants projetés dans les planifications financières précédentes. Le retrait 
des investissements pour le réseau électrique et le bâtiment des SIB en raison du 
contrat de fermage en est une des raisons majeures. 

 
En conclusion, François Corthay souligne que la Commune de Bagnes reste attractive, 
ce qui permet d’envisager des investissements lourds. 
 
 

06. Divers 
 
01 Dossiers relatifs aux budgets 2017 : 
 

01 Rue de Verbier : état d’avancement et prochaines étapes 
M. Jean-Daniel Gay-des-Combes présente les travaux d’aménagement des rues de 
Verbier qui ont été réalisés ces dernières années, soit de l’axe Centre Sportif – 
Médran, qui va de la rue du Centre Sportif au carrefour des Bruyères à la sortie des 
3 Rocs, englobant la rue de la Poste, la rue de Médran et les 3 Rocs.  
 
Il précise que ces travaux ne peuvent se faire que durant environ 2 mois ½ au 
printemps et 2 mois ½ en automne, les chantiers étant arrêtés durant la période d’été 
à la grande satisfaction des touristes. Il présente quelques photos : rue de la Poste, 
rue de Médran, carrefour des Bruyères. 
 
Il mentionne que des échanges de limites, des corrections, permettant d’avoir un 
parcellaire propre pour la commune. Ces rues ont été équipées de la sonorisation, 
utilisée déjà plusieurs fois pour diverses manifestations. 
 
Il présente ensuite les comptes de ces travaux : budget de 20 millions, crédit 
d’engagement voté en décembre 2010. Les travaux n’ont pas pu commencer en 
2011, car il y avait encore des incertitudes quant au « tout pavé » et à la fermeture 
de la rue de la Poste. 
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Les premiers travaux ont commencé fin août 2012 par 80 mètres de zone test au nord 
de la rue de la Poste.  
 
A la fin 2016, 13,3 millions ont déjà été engagés. Et en 2017, les travaux de la fin de 
la rue de Médran et ceux de la Place Centrale, dont le rond-point, pour un montant 
de 3 millions, sont planifiés.  
 
Par rapport au crédit d’engagement, il restera donc un solde de 3.7 millions que le 
nouveau conseil pourra utiliser pour d’autres aménagements dans le centre de la 
station.  
 
Il mentionne de beaucoup d’avis positifs sont émis par rapport à ces aménagements.  
Le rond-point de la Place centrale, déposé actuellement à l’enquête publique par le 
canton, est entièrement sur le domaine public. Même si ce chantier est sur le domaine 
cantonal, le Service routes et cours d’eau communal a fait plusieurs informations aux 
riverains. Ce nouvel aménagement permettra beaucoup plus de fluidité de la 
circulation routière, mais également des piétons. Ce secteur sera mise en zone 30 ou 
en zone 20. Il informe que le dossier est consultable auprès du Service routes et cours 
d’eau.  
 
Questions : 

- Serait-il possible de faire passer les voitures ou les piétons par un passage 
souterrain ? M. Jean-Daniel Gay-des-Combes précise que ce genre 
d’aménagement n’est souvent pas utilisé et que les usagers piétons évitent le 
passage sous-voies et traversent quand même sur la chaussée. Un tel 
aménagement occasionnerait des coûts et des infrastructures énormes. De 
plus, ce ne serait pas du tout pratique.  

 
- Comment en arrive-t-on à cette version, qui n’a plus rien à voir avec le projet 

précédent qui avait été présenté ? Le projet présenté en 2010 excluait les 
voitures et se présentait tout en escalier. Il avait occasionné beaucoup de 
conciliation pour trouver des solutions pour faire passer le trafic. Il y aura 
toujours de la circulation sur la Place centrale. Avec le projet actuel, le flux 
montant est fortement amélioré. Pour les usagers qui passent actuellement 
par le chemin des Vernes pour entrer au parking Ermitage, ce ne sera plus 
possible, ils s’arrêteront au parking des Marais-Verts et n’encombreront ainsi 
plus la place centrale. Depuis que les rues sont mieux aménagées, les 
commerçants estiment que ça va mieux, il y a plus de piétons et moins de 
voitures.  
M. Didier Morard précise que le concours d’idées qui avait été fait en 2010, 
avec le projet déposé par un bureau italien, qui a été remercié entre-temps, 
était irréalisable. Il précise que cette route est cantonale et que le canton a 
des exigences. Deux variantes de rond-point ont été présentées à l’Etat, un 
fait par le Service routes et cours d’eau, l’autre par un bureau d’ingénieurs. 
L’Etat a validé le projet déposé par le Service routes et cours d’eau.  

 
- C’est un véritable rond-point ou c’est un marquage au sol ? C’est un véritable 

rond-point. Suite à la séance qui a eu lieu tout récemment avec l’Office du 
tourisme et la Société de développement, le principal « souci » émis a été 
« que va-t-on mettre au centre de ce rond-point ? ».   
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02 Divers selon demandes des Commissions 
 
Mme Aude Michellod s’exprime au nom de sa commission qui a décidé de prendre 
position par rapport à deux dossiers, elle lit les deux demandes faites au prochain 
Conseil communal : 

 
 Les Fleurettes : Les locaux achetés en 2012 ne sont toujours pas utilisés alors 

que les services communaux ou dépendants de la commune manquent de place. 
Une utilisation partielle aurait pu être envisagée pour Pro Senectute et le CMS 
plutôt que de louer des locaux voisins. La commission demande que d’ici au 30 
juin 2017, une proposition de réaffectation des locaux soit proposée. 
 

 Maison de la Santé de Sembrancher : La commission a reçu le président Eloi 
Rossier et le préfet Jean-Maurice Tornay pour aborder le sujet. Elle se réjouit de 
constater que les portes ne sont pas fermées pour une adhésion de la Commune 
de Bagnes. Cette structure assure le service de garde et d’urgences et une 
collaboration avec le Centre médical de Verbier ne serait que positive pour la 
population. Une adhésion ne représenterait aucune dépense supplémentaire 
pour la commune et ne compromettrait pas l’installation de nouveaux médecins 
au Châble. La commission demande au Conseil communal de se positionner d’ici 
au 30 juin 2017. 

 
 

02 Divers 
 

01 Parking Curala – hiver 2016-2017 
 
M. Louis-Ernest Sidoli présente le plan de l’aménagement provisoire de la place de 
Curala, avec les modalités de circulation et de parcage du parking de Curala pour la 
saison d’hier 2016-2017.  
 
En raison des travaux de la nouvelle gare TMR, un peu plus d’une quarantaire de 
places de parc sont supprimées. Durant les périodes de forte affluence, les employés 
du SIB-Groupe et des Travaux Publics ne pourront plus se parquer dans la zone qui 
leur est attribuée, soit au-devant du bâtiment, seules les places au pourtour du 
bâtiment SIB seront disponibles, les employés seront contraints de se parquer à St-
Marc et Probé. En cas de saturation de ces parkings, les voitures seront redirigées 
au CO puis au parking de Périn à Verbier, ce qui peut arriver au maximum 5 fois, mais 
plutôt 2 fois dans la saison. 
 
La société SIP Sécurité a été mandatée par Téléverbier SA pour réguler le flux des 
voitures, tant des travailleurs que des touristes. Des agents seront postés à divers 
endroits du parc, comme les années précédentes. 
 
M. Sidoli est interpellé par un conseiller qui lui fait remarquer que les skieurs qui se 
parquent toute la journée vers le kiosque ne sont pas amendés alors que les bagnards 
qui se parquent un peu plus longtemps que permis sont amendés. Il répond que les 
skieurs sont aussi amendés, mais « on ne peut pas être partout en même temps, la 
police passe mais peut-être pas toujours au bon endroit au bon moment».  
 
Il évoque également la problématique du parcage dans le secteur au-devant du 
bâtiment SIB, soit de voitures stationnées à des endroits interdits par des piquets ou 
des cônes, et qui gênent le passage des cars postaux. Il envisage de faire intervenir 
la fourrière. 
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M. Jean-Daniel Troillet donne les informations quant à la circulation des cars postaux, 
des places dévolues aux taxis et au parcage des cars de voyage amenant les skieurs 
qui pourront déposer leurs clients comme précédemment et ensuite aller se parquer 
sur les parcelles de l’entreprise Manenti-Farquet à Montagnier.  
 
 

Mme Mélanie Mento rappelle aux conseillères et conseillers généraux de donner leur feuille de 
vacations à M. Nicolas Jost avant le 14 décembre 2016, afin qu’il puisse les transmettre à 
l’administration communale. 
 
Elle rappelle également que chacune et chacun a reçu une invitation pour la dernière soirée du 
Conseil communal au Hameau de Verbier pour la présentation de la Fondation Barry, suivi d’un 
apéritif. Une réponse est souhaitée pour faciliter l’organisation de cette soirée. 
 
 
Clôture de la séance à 23h30 

 
 
 

Le secrétaire du Conseil général La présidente du Conseil Général  
 
 
 
Nicolas Jost Mélanie Mento  
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CONSEIL GENERAL DE BAGNES 2013-2016 
PLENUM DU 14.12.2016 

  PROCES-VERBAL N0 6 
 
 

 
Lieu :  Aula du C.O. – Le Châble 
Heure :  19 h 30 
 
Bureau du CG : Mélanie Mento, présidente 
  Rodolphe Perreten, vice-président  
  Nicolas Jost, secrétaire 
 
Secrétariat : Nicolas Jost, secrétaire 
 
 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR   
 
 
 
01. Contrôle des présences et nomination des scrutateurs 
 
 
02. Approbation / modification de l’ordre du jour 
 
 
03. Décisions   
 

01 Décisions fiscales exercice 2017 (identique à 2016) 
01 Coefficient d’impôt : 1.0 
02 Indexation : 170% 
03 Impôt personnel : CHF 18.- 
04 Taxe sur les chiens : CHF 120.-  

 
02 Budget 2017 : 
  01 Examen du budget des SIB et de la Municipalité 
 02 Liste des objets soumis en vote séparé, annoncés à ce jour : 

  01  Incidences budgétaires pour la Commune du contrat de fermage de SEDRE SA 
pour le réseau électrique 

  02 -- 
03  Approbation du budget 2017 
 

03 Règlement : 
 01 Règlement sur la Taxe de Promotion touristique 

 
04 Postulat pour la valorisation de l’espace public de la place centrale de Verbier 
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04. Informations présentations 
 

01 Appel d’offres pour l’Organe de révision de la Commune 
02 Centre sportif : présentation de M. Gérard André, Président de Tempo Hospitality 

(consultant de la Commune de Bagnes) 
 
 
05. Divers 

 
01 -- 
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PROCES-VERBAL 
 
 
La présidente, Mme Mélanie Mento, ouvre la séance et souhaite la bienvenue à M. le Président, aux 
conseillers communaux, aux membres du CG, aux chefs de service, aux nouveaux élus, aux 
citoyens présents, ainsi qu’au représentant de la presse. 
 
 

01. Contrôle des présences et nomination des scrutateurs 
 
38 conseillers généraux présents, 4 excusés et 3 absents. 
 
Les deux scrutateurs nommés sont MM Louis Borloz et Marc Carroz. 
 
 

02. Approbation / modification de l’ordre du jour 
 
La présidente propose que le point 05.01 de l’ordre du jour, Centre sportif / présentation par 
M. Gérard André se fasse en début de séance afin de libérer celui-ci. A la suite de cela, 
M. Yves Bruchez fera une proposition de soutien à SOS Enfants de chez nous en cette journée 
de collecte de fonds. 
 
 

03. Décisions Commission 
 

01 Décisions fiscales exercice 2017 
 
La proposition du CC est de conserver les chiffres de 2016, à savoir : 

• Coefficient d’impôt à 1.0, le plus favorable, celui-ci pouvant aller jusqu’à 1.5 
• Indexation à 170%, également le plus favorable 
• Impôt personnel à CHF 18.-, chiffre moyen entre CHF 12.- et CHF 24.- 
• Taxes sur les chiens à CHF 120.- 

 
François Corthay propose, en regard avec la planification financière présentée, de conserver 
ces valeurs. 
 
Le CG accepte à l’unanimité les décisions fiscale 2017. 
 
 
02 Budget 2017 : 

 
01 Examen des budgets 2017 des SIB et de la Municipalité 

 
Eloi Rossier qualifie le budget 2017 comme un exercice réussi. Il est en effet dans la lignée 
des budgets précédents et reprend les principes de priorisation des investissements et 
maîtrise des charges. Malgré l’abandon du taux plancher, le Brexit et l’entrée en vigueur  de 
la loi sur les résidences secondaires, les entrées fiscales restent importantes. Le contrat de 
fermage signé avec la SEDRE la semaine dernière, allège la présentation de ce budget. Nous 
pouvons être modérément optimiste avec cette marge d’autofinancement de près de 25 mios. 
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François Corthay commente ce budget. Les recettes, à hauteur de plus de 101 mios, sont en 
baisse de 14 mios par rapport à 2016 en lien avec le contrat de fermage. En réalité, les recettes 
augmentent de près de 3 mios, ce qui montre l’attractivité de notre commune. Même constat 
pour les dépenses qui passent de 90 à 76 mios en raison du fermage, mais qui sont en réalité 
stables. La marge d’autofinancement de près de 25 mios est donc largement au-dessus du 
montant de 20 mios recommandé par le légfislatif en début de législature ; ce qui nous 
permettra de faire face aux importants investissements. Les amortissements sont importants 
en relation avec les récents investissements, Enfin, le résultat net de -1.4 mios mais les 
recettes ont été évaluées avec prudence et la volonté est d’atteindre l’équilibre. 
 
Jérôme Maret compare ce budget à celui présenté pour 2016 et met en évidence quelques 
chiffres de l’évolution des charges et revenus : 
• Service des eaux : charges +742'000.- / revenus +929'000.-  
• Services généraux/Energie : charges +643'000.- / revenus +1'263'000.- 
• Fermage : charges -16.2 mios / revenus +17.6 mios 
• Soutien à l’hôtellerie : 750'000.- mais en 2016, un soutien complémentaire de 150'000.- 

avait été accordé donc la variation est de +600'000.-. Le montant de la subvention a été 
conservé malgré que l’Etat ne l’a pas encore approuvé.  

• Recettes fiscales : +1.5 mios 
• Péréquation financière : +400'000.-. La commune contribue à hauteur de 8.6 mios ! 
• Redevances hydrauliques : +250'000.- 
• Service des constructions : charges +430'000.- / revenus -80‘000.- 
• Travaux publics : charges -103'000.- / revenus +107'000.- 

avec globalement une baisse de 358'000.- de la marge d’autofinancement. 
 
Des investissements pour un montant de 40 mios sont prévus (7 mios sont un report de 2016) : 
Gare TMR : 4mios / 3e étage bâtiment Curala : 2.2 mios / Rue de Médran : 1.3 mios / Rues du 
Châble : 1 mio / Ecole de Versegères : 4 mios / Centre sportif : 10 mios. 
L’insuffisance de financement se monte à 13.8 mios. 
 

02 Objets soumis à un vote séparé : 
 

01  Incidences budgétaires du contrat de fermage 
 
Florian Perraudin présente un tableau comparatif Comptes 2015 (avant fermage)/Budget 2017 
La vente d’énergie avait rapporté près de 21.4 mios en 2015 pour des charges d’achat 
d’énergie de 18.3 mios auxquelles s’ajoutent des amortissements pour 2.2 mios. Le bénéfice 
s’élève à près de 1.1 mio avec une capacité d’autofinancement de 3.3 mios. Dès 2017, les 
revenus proviendront de la location du réseau (montant basé sur la valeur économique de ce 
réseau) et de la rétribution pour mise à disposition des clients (23.-/abonné). Au niveau des 
charges, le patrimoine actuel sera amorti à hauteur de 1.5 mio et tout investissement sera 
désormais pris en charge par la SEDRE (dont le bâtiment logistique de Curala). Le bénéfice 
sera de 650'000.-, donc une réduction de 470'000.-, mais avec dorénavant un excédent de 
financement pour la commune de plus de 2.1 mios contre 1.2 mio en 2015. 
 
L’incidence budgétaire du contrat de fermage est acceptée à l’unanimité. 
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02  Achat d’un véhicule de police pour un montant de CHF 55'000.- 
 

Ls-E. Sidoli présente la situation du parc véhicule de la police municipale. Ces véhicules 
parcourent environ 25 à 30'000 km/an et chaque année un véhicule doit être remplacé. 
 
La commission de Sécurité recommande d’étudier la possibilité d’achat en leasing avec contrat 
de maintenance et donne un préavis négatif. 
La commission de gestion n’a pas de préavis. 
 
Le montant de 55'000.- pour l’achat d’un véhicule de police est accepté par 25 oui, 10 
contre et 2 abstentions. 

 
03  Routes de Verbier / participation des TP pour un montant de CHF 200'000.- 

 
Des travaux des sociétés filles engendrent des travaux de surface à charge des TP. La liste 
des travaux figure ensuite dans les comptes. 
 
La commission des TP relève que le montant sans affectation avait toujours suffi aux imprévus 
et que ces coûts devraient être pris en charge par les sociétés filles ; donc avis défavorable. 
 
La Cogest n’a pas d’avis. 
 
La participation des TP aux travaux des SIB sur les routes de Verbier pour un montant 
de 200'000.- est acceptée par 13 oui, 12 refus et 12 abstentions. 
 

04  Etude pour Centre de tri intercommunal pour un montant de CHF 50'000.- 
 
Ls.-E. Sidoli rappelle que dès 2018 avec le passage de la taxe au sac, nos déchetteries ne 
seront pas capables de quantifier les déchets déposés. Un site au Merdenson  remplacerait 
les centres de tri du Châble et de Verbier. Du même coup, les frais de transport déchetteries 
– TriDranse seraient évités. La synergie avec la Commune de Vollèges permettrait des 
économies. 
 
La commission demande quelle est la participation de la Commune de Vollèges ?  
Réponse : 25'000.- 
 
La Cogest n’a pas de préavis. 
 
Le montant de 50'000.- pour l’étude d’un centre de tri intercommunal est accepté par 30 
oui et 7 refus. 
 

03 Approbation du budget 2017 
 
Sébastien Rossoz, président de la Cogest, présente le rapport de la commission sur les 
budgets 2017. (voir document en annexe) 
 
Les budgets 2017 sont acceptés par 36 oui et 1 refus.  
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03 Règlements : 
 

01 Règlement sur la Taxe de Promotion Touristique 
 
Les modifications du règlement validé en 1999 par l’Etat ont été présentées lors du plénum du 
23 novembre dernier. Stéphane Luisier rappelle que l’abattement de 15% de la taxe de base 
est maintenu. 
 
- Jacques Bertuchoz demande si une augmentation de la taxe pour les entreprises locales 

assujetties n’est pas un handicap vis-à-vis des entreprises extérieures non soumises à la 
taxe ? Frédéric Perraudin rappelle que juridiquement, il n’est pas possible de taxer une 
entreprise non-assujettie sur la commune. 

 
La commission du Tourisme est favorable et espère que le nouveau règlement entrera en 
vigueur en 2017. 
La Cogest donne également un préavis positif. 
 
L’adaptation du règlement de la TPT est approuvée par 32 oui et 4 abstentions. 
 
04 Postulat pour la valorisation de l’espace public de la place centrale de Verbier 
 
Gilles Rossier présente le postulat.  
 
J.-D. Gay-des-Combes présente l’étude globale réalisée en 2007 avec l’axe principal Centre 
Sportif – Médran et les 3 parkings, les déviations ouest et par le bas et la liaison verticale Le 
Rouge – Le Carrefour. Les rues ont été réalisées, reste l’aménagement de la place Centrale 
qui a été mis à l’enquête et qui a reçu des oppositions pour lesquelles la commune donne un 
avis et les transmet à l’Etat.  
 
Le postulat pour la valorisation de l’espace public de la place Centrale de Verbier est 
accepté par 27 pour, 1 contre et 9 abstentions. 
 

 
04. Informations / présentations 

 
01  Appel d’offres pour l’Organe de révision de la Commune : 
 
Jérôme Maret précise que le dernier appel d’offre date de 2005 et que le mandat avait été 
renouvelé en 2012. Cinq offres ont été reçues et une proposition sera présentée au CG début 
2017. 
 
02 Centre sportif :  
 
Suite au plénum de novembre dernier, quelques remarques ont été émises et Eric Fumeaux 
tient à donner quelques précisions concernant la future gestion du Centre sportif. Pour ce faire, 
il a demandé à M. Gérard André, consultant dans le projet depuis la première heure, tout 
d’abord par la société Eurofin et actuellement en tant qu’indépendant, de nous présenter les 
modèles de gestion envisagés. 
 
M. Gérard André va assister la commune dans l’élaboration du cahier des charges et les 
appels d’offre pour l’exploitation. Il relève l’importance de ce projet pour relancer le dynamisme 
de la station. Il mentionne également que le programme est très complet au niveau des choix 
des activités. 
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Jusqu’à ce jour, la Commune a géré le Centre, mais en confiant dernièrement la gestion du 
restaurant à une société. Du fait que le Centre sera ouvert à l’année et proposera de 
nombreuses activités à parfois près de 600 personnes, ce ne sont pas moins que 35 EPT qui 
sont prévus, représentant 60 à 70 employés. 
 
Le Centre est tout d’abord un outil de service public à disposition de la collectivité, dont le coût 
de près de 45 mios, générera un chiffre d’affaires de plus de 5 mios dès 2020. Sa future 
exploitation doit passer par les marchés publics au travers d’un appel d’offre. L’exploitant devra 
être expérimenté dans la gestion de ce type d’objet en étant bien conscient que cet outil n’est 
pas assuré d’être bénéficiaire. 
 
- Sébastien Rossoz demande si le choix de l’exploitant sera fait par secteur d’activité ou 

d’une manière globale ? M. André affirme qu’il serait préférable qu’une seule entité gère 
globalement car des synergies seraient possibles tout en admettant qu’il serait possible de 
rechercher des sous-traitants. Du fait qu’il s’agit d’une activité du service public, la 
Commune peut faire des choix au niveau des tarifs, horaires etc. 
 

- Nicolas Jost désire savoir si une synergie est envisagée avec l’exploitant de l’hébergement 
ou si une seule société pourrait gérer le tout ? Une seule société pourrait en effet gérer les 
2 exploitations en assurant une même qualité d’accueil, mais avec 2 contrats distincts : un 
contrat de droit public pour la gestion du Centre, alors que l’hébergement relève du droit 
privé.  

 
- Stéphane Luisier demande qui prendrait en charge un éventuel déficit ? M. André confirme 

que ce serait à charge de l’exploitant tout en précisant que, du fait que celui-ci ne pourrait 
pas vendre les prestations au prix usuel, la Commune devra apporter des compensations. 
Il n’est pour l’instant pas possible de chiffrer ces montants. 

 
 

05. Divers 
 
01  Journée SOS Enfants de chez nous : 
 
Yves Bruchez rappelle le but de cette journée de collecte et le montant de 300'000.- atteint en 
2015. Proposition est faite d’une mise de départ à 2016.- ; la discussion est ouverte et le 
président Eloi Rossier propose de verser un franc par habitant. Le montant arrondi de 8'000.- 
est accepté par le conseil général par acclamation. 
 
 
02  Autres divers : 
 
Jacques Bertuchoz souligne que malgré les montants importants versés par la Commune de 
Bagnes dans le cadre de la péréquation et les promesses de l’Etat, le projet de route de 
contournement de Villette n’a pas avancé. Eloi Rossier informe qu’avec FORTA, la route de 
Verbier risque de passer en route nationale et de ce fait, le 75% des coûts serait pris en charge 
par la Confédération. 
 
Dominique Zuchuat demande des informations concernant Curala. Eric Fumeaux rappelle que 
l’appel à idées réalisé permet de faire un appel à investisseurs ; ce qui sera fait cette semaine 
encore. En début d’année, le cahier des charges sera établi. 
 
Sébastien Rossoz s’interroge sur la manière dont s’organise la transmission des dossiers à la 
nouvelle législature au niveau de l’exécutif ? Le président annonce que des séances avec les 
nouveaux membres de l’exécutif ont déjà eu lieu pour une transition efficace. 
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Benjamin Deslarzes désire connaître la situation de la laiterie de Champsec ? Eloi Rossier 
répond que suite à l’examen des comptes par François Corthay et Norbert Fellay, une 
information suivra courant 2017. 
 
La présidente annonce que les 2 postulats déposés récemment seront traités en 2017. 

 
 
Pour conclure, la présidente remercie l’exécutif, les chefs de service et les collègues du CG pour 
l’excellente collaboration durant cette législature malgré une dernière année chahutée. Il y a 4 ans, 
elle avait mis l’accent sur la transparence et souhaite que pour la prochaine législature, les 
informations soient transmises rapidement par un travail transversal au niveau des commissions. 
 
 
Clôture de la séance à 23h30. 
 

 
Le secrétaire du Conseil général La présidente du Conseil Général  
 
 
 
Nicolas Jost Mélanie Mento  
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